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à resserrer son contrôle sur l'entrée et la sortie des capitaux. Dans le cadre de ces contrôles,
par exemple, le gouvernement a strictement limité l'IED au Japon, mais il a favorisé les contrats
de licence avec des sociétés étrangères pour avoir accès à leurs technologies.

Le Japon est resté un pays débiteur net prudent jusqu'au milieu des années 60. En 1967,
l'investissement japonais à l'étranger commençait à surpasser l'investissement étranger au Japon.
Cependant, le pays est resté un créancier net modeste jusqu'aux années 80 où il a élargi
énormément sa position de créancier. En 1982, l'investissement étranger direct du Japon n'était
que de 4,1 milliards de dollars américains'; en 1987, il s'élevait à 18,4 milliards et en 1990,
il avait grimpé à 46,3 milliards, avant de retomber à environ 15 milliards, en 1992. La valeur
cumulative de l'investissement étranger direct japonais est passée de moins de 3,6 milliards, en
1970 à 36,5 milliards' en 1980 et à plus de 353 milliards, à la fin de mars 1992, 42 p. 100 de
cet investissement étant fait aux États-Unis66.

L'emplacement de l'investissement direct japonais à l'étranger a changé. En 1970,
21 p. 100 de cet investissement se situait en Asie et près de 22 p. 100 aux États-Unis. En 1988,
la proportion de l'investissement en Asie avait légèrement diminué, tombant à moins de
18 p. 100 tandis que les investissements aux États-Unis avaient nettement augmenté, passant à
39 p. 100 du total. La croissance importante des investissements outre-mer dans les années 60
et 70 venait du désir d'obtenir l'accès aux matières premières. Comme le Japon devenait plus
dépendant des matières premières importées, de l'énergie et des produits alimentaires,
l'investissement direct était un bon moyen de s'assurer d'un approvisionnement. D'autre part,
la hausse des frais de main-d'oeuvre au cours de cette période a incité certaines industries
travaillistiques, surtout l'industrie textile, à s'implanter à l'étranger67.

L'investissement dans d'autres pays industrialisés comme les États-Unis a souvent été
motivé par les obstacles dressés devant les exportations japonaises. Les restrictions touchant les
exportations d'automobiles vers les États-Unis, qui sont entrées en vigueur en 1981, sont
devenues l'un des principaux facteurs qui ont incité les fabricants d'automobiles japonais â
établir des usines de montage aux États-Unis. La même chose s'était produite plus tôt, dans les
années 70, pour les fabricants de téléviseurs. De plus, les sociétés japonaises exportant à partir
de pays en développement, ont souvent obtenu un tarif préférentiel dans les pays industrialisés
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